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Jacques Girardot


Le Grand Secret


de nos partis politiques


A l’Attention de :


Mesdames et Messieurs les députés


Mesdames et Messieurs les sénateurs


de la République française


BoD




A ma sœur,


A mes amis,


Au peuple français.




« Puisque tout recommence toujours, ce que j’ai fait sera, tôt ou tard, une source d’ardeurs nouvelles après que j’aurai disparu.»


Charles de Gaulle





INTRODUCTION


Ce livre a pour objectif de vous apporter une vision nouvelle sur nos partis politiques français. J’ai essayé d’être le plus clair et le plus concis possible tout en vous apportant suffisamment d’éléments pour vous permettre de vous forger votre propre opinion.


Il s’agit de démonstrations s’appuyant sur des observations du présent et du passé. Je n’apporte pas de postulat comme d’autres théories politiques pourraient le faire. Les chapitres traitent de sujets divers qui sont le fruit de réflexions sur notre société et sur la nature humaine. Il n’y a pas forcément de liens entre eux.


Le but n’est pas de vous apporter un traité complet sur chaque sujet, mais juste de lancer les débats. Je n’ai pas voulu faire un ouvrage de 500 pages qui aurait rebuté certains lecteurs.


Vous trouverez à la fin de ce livre des textes essentiels : la constitution française de 1958, la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. Il m’a semblé important de diffuser ces documents sur lesquels s’appuie notre société. J’y fais référence à plusieurs reprises le long de ce livre.


Mais je vous laisse maintenant découvrir l’univers impitoyable de nos partis politiques et le peu de considération qu’ils apportent aux citoyens que nous sommes.


Bonne lecture.





LES DROITS DE L’HOMME


Les droits de l’homme ne sont plus respectés en France et cela est la cause première de notre crise actuelle. Vous allez penser que je suis fou pour accuser le pays qui se dit à leur origine de ne pas les respecter. Alors lisez la suite et vous comprendrez que nous ne voyons pas toujours la poutre que nous avons dans l’œil.


Les droits de l’homme sont les piliers d’une société qui se veut humaine. Si l’un d’eux n’est pas respecté alors la société s’effondre et l’autoritarisme s’instaure. Ils sont nécessaires et suffisants.


Depuis plusieurs siècles, l’homme cherche à définir ses droits fondamentaux. Aujourd’hui il y est parvenu à travers la déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 rédigée et approuvée par un grand nombre de Nations. Celle-ci a été reprise par l’union européenne pour en faire une loi commune applicable dans chaque pays de l’Union.


La France n’est donc pas la seule Nation à l’origine des droits de l’homme. La déclaration de 1789, n’est en fait qu’une reprise incomplète d’un certains nombre de droits fondamentaux. Cette déclaration est surtout là pour appuyer la souveraineté de la Nation que l’on pourrait appeler aujourd’hui l’Etat.


En France, la convention européenne des droits de l’homme a une valeur juridique supérieure à celle de nos lois par l’article 55 de la constitution française de 1958 qui précise :


« Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie. ».


Le garant de l’application de cet article est le président de la République suivant l’article 5 de la Constitution de 1958.


« Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État.


Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des traités. »


Donc, jusque là, il n’y a pas de problème. L’obligation d’appliquer les droits de l’homme en France est bien prise en compte dans notre constitution. Le Président de la République est là pour y veiller. Donc nous pouvons dormir tranquille.


Malheureusement, en réalité, il n’en est rien.





LES DROITS DE L’HOMME DANS LE MONDE DU TRAVAIL


L’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme établit le droit à un procès équitable, comme suit :


« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle... ».


Pour ceux qui ne connaissent pas bien le langage juridique, le civil concerne tous les litiges entre deux ou plusieurs personnes au sens large (individus, entreprises, administrations) et le pénal concerne les litiges où la Nation se sent dommageable (contraventions, délits, crimes).


Donc, si nous sommes accusés de quoi que ce soit et que la loi, ou un contrat, prévoit une sanction pour cela, alors nous devons avoir la possibilité de nous défendre devant un tribunal indépendant, impartial et prévu par la loi qui déterminera la vérité et statuera sur une sanction ou une relaxe.


En France, ce principe n’est pas toujours appliqué notamment en ce qui concerne le licenciement pour faute bien que celui-ci rentre bien dans le cadre du paragraphe précédent.


En effet, la loi prévoit que si un employeur accuse un de ses employés d’avoir commis une faute passible de licenciement, alors l’employé est entendu par son employeur qui détermine, à l’issue de l’entretien, la sanction. C’est donc un jugement où le tribunal est juge et partie. Dans la fonction publique, l’employé est écouté par une commission paritaire présidée par l’employeur. Donc, cela revient au même.


Ce processus est contraire à l’article 6 mentionné cidessus. Nous sommes donc dans un cas où la loi française est en contradiction totale avec la convention européenne des droits de l’homme.


Certains diront que les Prud’hommes ou les tribunaux administratifs sont là justement pour permettre à l’employé de faire valoir son droit à un procès équitable. Mais, cela n’est pas vrai. En effet, les Prud’hommes ne sont accessibles que si la personne a été licenciée et pas avant. Donc, la condition pour prétendre faire valoir son droit à un procès équitable est d’avoir été préalablement jugé et sanctionné par un tribunal juge et partie et d’en subir les conséquences qui, bien souvent, sont dramatiques moralement et financièrement.


Cela n’est pas acceptable car les droits de l’homme sont, par définition, accordés sans aucune condition préalable. Ceux-ci doivent être offerts du moment que la nécessité apparaît et, dans ce cas, dès que l’employeur accuse l’employé. Donc les Prud’hommes ne peuvent aucunement apporter une réponse recevable au respect de l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme, pour un licenciement pour faute.


Afin que vous appréhendiez d’avantage cette situation, changeons de contexte et prenons l’exemple d’un contrat de location pour un logement.


Si le locataire ne paie pas son loyer ou détériore le bien qu’il occupe, alors la loi prévoit qu’il soit jugé au tribunal d’instance. Donc, le droit à un procès équitable est bien accordé au locataire, même si sa culpabilité est évidente. Dans ce cas, la sanction peut aller jusqu'à l’expulsion.


L’expulsion est une sanction équivalente au licenciement. Dans les deux cas les parties sont liées par un contrat prévu par la loi. Alors pourquoi, dans le monde du travail, la personne accusée n’a-t-elle pas la possibilité d’avoir un procès équitable, alors que dans le monde de l’immobilier un locataire fautif l’a ? Posez vous cette question et vous verrez que le licenciement pour faute, tel que prévu par la loi, est bien une entrave aux droits de l’homme.


Certains diront que le licenciement pour faute tel que nous le connaissons aujourd’hui a toujours été ainsi et que cela n’a jamais été contesté. Eh bien cela est faux. La loi qui a ajouté au code du travail la procédure de licenciement pour faute date de 1973. Il s’agit de la loi 73-680 du 13 juillet 1973. Avant cette loi, à défaut de précision sur les modalités de rupture d’un contrat, il était du ressort des Prud’hommes de juger si la faute reprochée était avérée et de décider de la sanction. Exactement comme pour le contrat de location immobilière mentionné ci-dessus.


Cependant, à l’époque, les licenciements pour faute étaient extrêmement rares car la France connaissait une croissance formidable et vivait le plein emploi. Les entreprises cherchaient plus à retenir leurs salariés qu’à les faire partir en les accusant de fautes bidon.


La procédure de licenciement actuelle a des conséquences dramatiques. Plus de 75% des cas contestés aux Prud’hommes sont jugés abusifs et ils ne représentent qu’une petite partie de la réalité, les Prud’hommes n’étant que très rarement saisis. En effet, les délais des procédures et les honoraires souvent très élevés des avocats sont dissuasifs pour beaucoup. L’aide juridictionnelle n’est accordée qu’aux très bas revenus inférieurs 929 euros par mois pour une aide totale et 1393 euros par mois pour une aide partielle. La majorité des gens préfère donc tourner la page et se consacrer à la recherche d’un emploi. Cela fait d’ailleurs la grande satisfaction de leurs anciens patrons.


Ainsi, énormément de Français souffrent de cette injustice surtout en cette période dite de crise. Cette souffrance ne touche pas uniquement ceux qui ont été licenciés abusivement mais aussi tous les employés qui ont conscience que leur patron peut les éjecter à tout moment pour n’importe quel motif. Cela se traduit par des suicides, des dépressions, des couples qui se déchirent et des enfants qui souffrent de la détresse de leurs parents, ….





RECHERCHE DES CAUSES POSSIBLES


Tout ce que nous venons de voir précédemment est parfaitement connu des différents acteurs qui contribuent ou ont contribué à élaborer et à entretenir le processus de licenciement que nous venons de voir.


Voici les personnes concernées :




	- Les avocats qui défendent les victimes ;


	- Les syndicats qui défendent les employés et qui sont consultés lors de l’élaboration des lois relatives au travail ;


	- Les entreprises qui pratiquent les licenciements ;


	- Les partis politiques dont le devoir est de dénoncer les abus du gouvernement ;


	- Le parlement qui établit les lois ;


	- Le président de la République ;


	- Le gouvernement qui propose les lois au parlement ;


	- La justice qui est là pour faire appliquer la loi.





Nous allons essayer de comprendre pourquoi tous ces intervenants ne disent rien et laissent faire. Dans un premier temps, nous regarderons quels sont les intérêts individuels de chacun, puis, si cela ne suffit pas, nous irons un peu plus loin dans nos investigations.


Les avocats


Les premiers susceptibles de plaider le non respect des droits de l’homme et la violation de la constitution, sont les avocats. En effet, ils ont pour mission de défendre les intérêts de leurs clients avant tout. Mais, un procès aux Prud’hommes rapporte au minimum 2000 euros à l’avocat si le jugement est en faveur de son client. Ce chiffre peut même prendre des proportions beaucoup plus importantes dans certains cas. Donc, défendre un client licencié de façon abusive est extrêmement lucratif.


Si les licenciements étaient prononcés par un tribunal indépendant, alors il est fort probable que le nombre de plaintes aux Prud’hommes chuterait fortement et cela représenterait un manque à gagner très important pour bon nombre d’avocats. Alors, systématiquement, au lieu de défendre les droits de l’homme, ces derniers orientent la défense de leurs clients vers une contestation des motifs de leur licenciement. Ainsi, on ne parle pas du sujet et les affaires continuent à tourner.


Les syndicats


Les syndicats pourraient également revendiquer les droits de l’homme. Mais que se passerait-il si ces derniers étaient imposés par l’Etat dans les entreprises ? Le syndicalisme disparaîtrait ou s’affaiblirait car il n’aurait plus vraiment de raison d’être. Cela me semble un bon prétexte pour ne rien dire.


Au moment de l’élaboration de la loi 73-680 du 13 juillet 1973 relative au processus de rupture du contrat de travail et supprimant le droit à un procès équitable aux employés, nous n’avons pas entendu de revendications fortes des syndicats. Cependant, le sujet méritait, plus que jamais, que ces derniers se battent et fassent preuve d’inflexibilité. Il ne s’agissait pas de défendre des salaires ou des conditions de travail mais de défendre un droit fondamental et la dignité des salariés. Avec cette loi le code du travail a fait un bond en arrière très important.


Les entreprises


Les entreprises, quant à elles, ne disent rien. Mais là, nous les comprenons parfaitement. Pouvoir licencier à leur guise et à moindre coût est très intéressant.


Cela a plusieurs avantages :


Il n’y a plus besoin de négocier un départ, il suffit juste de trouver une faute bidon à reprocher au salarié et l’affaire est réglée. Economiquement, cela est très rentable, même si l’entreprise doit essuyer quelques pertes aux Prud’hommes.


Comme nous l’avons déjà vu, peu de personnes poursuivent leurs employeurs en justice. Par ailleurs, un bon dossier, avec des témoignages calomnieux d’anciens collègues peux scrupuleux et ne souhaitant pas perdre leur emploi, ne laisse que très peu de chance à la personne licenciée pour gagner son procès.


Cette facilité pour licencier permet également à l’employeur de mettre la pression sur ses employés et de leur demander plus, sans forcément les payer d’avantage.


Licencier rapidement et à tout moment permet également d’ajuster la capacité en période creuse et de faire ainsi plus de bénéfices.


Pour les entreprises cotées en bourse, la baisse de la masse salariale a un effet très bénéfique sur le cours de l’action. Les sommes ici en jeu sont très importantes et justifient à elles seules une telle pratique.


Ainsi, la loi de 1973 profite aux entreprises et surtout aux actionnaires des grandes sociétés cotées en bourse.


Les partis politiques


Aucun parti politique ne dénonce le problème. Or tous prônent les droits de l’homme.


Leur comportement n’est donc pas cohérent. Cependant, en apparence, aucun parti politique ne tire un quelconque profit des licenciements pour faute.


Les parlementaires


Le parlement a élaboré et voté la loi de 1973. Il est donc parfaitement conscient de la situation, mais, comme les partis politiques, les parlementaires ne tirent aucun profit direct de ce dispositif.


Le président de la République


Le président de la République est le garant des droits de l’homme et du respect de la constitution. Mais, là encore, il ne tire aucun profit direct des licenciements pour faute.


Le gouvernement


Le gouvernement propose les lois au parlement. Comme les autres, il est conscient de la situation, mais il n’en tire aucun avantage.


La justice


Normalement, la justice est indépendante. Cependant, elle ne juge que les litiges qui lui sont soumis et, jusqu’à présent, personne n’a accusé une entreprise de ne pas avoir respecté les droits de l’homme en appliquant la procédure de licenciement pour faute prévue par la loi. Les avocats font en sorte que cela ne se produise pas.


Cependant, que se passerait-il si le cas se présentait? C’est la démarche que j’ai entreprise. Je viens d’être licencié du ministère de la Défense et j’ai déposé une requête au tribunal administratif de Paris pour non-respect des droits de l’homme dans le cadre de la procédure de mon licenciement. En première instance, le juge a fait mine de ne pas comprendre et a rejeté directement ma plainte. J’ai donc saisi le Conseil d’Etat, comme le propose la loi. Si ce dernier confirme le rejet, alors, je saisirai la cour européenne des droits de l’homme.


Mais avant d’envisager l’avenir, nous pouvons d’ores et déjà constater que ma requête n’a pas reçu l’accueil escompté. Donc, la justice, en première instance, soutient le processus. Cependant les magistrats n’en tirent aucun avantage.


---


Il est apparaît donc que les premiers bénéficiaires du licenciement pour faute en France sont les actionnaires des grandes entreprises françaises.


Certes, les avocats et les syndicats profitent de la situation, mais cela n’est rien en comparaison des profits réalisés par les actionnaires. De plus, il serait difficile de comprendre le comportement des partis politiques, des parlementaires, du gouvernement, du président de la République et de la justice si cela n’était uniquement pour que les avocats vivent mieux et que les syndicats puissent avoir des sujets de revendication.


Il y a donc un consensus entre toutes les parties pour soutenir les actionnaires des grandes entreprises françaises.


Conclusion


- Ce sont les actionnaires des grandes entreprises françaises qui imposent leurs lois à l’Etat.


- Les partis politiques ne sont plus indépendants car ils agissent ensembles pour soutenir une cause contraire à leurs idéaux.
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